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Conseil communautaire du 31 mars 2022

****

DELIBERATION N° CC/22-2 
Financements et citoyenneté

Approbation du contrat d'engagement républicain

Les membres du Conseil communautaire de Seine Normandie Agglomération, légalement
convoqués le 24 mars 2022, se sont réunis lors de la séance publique du Conseil de Seine
Normandie Agglomération,  Salle Vallée du Gambon - 12, rue de la Mare à Jouy - 27120
Douains, sous la Présidence de Monsieur Frédéric DUCHÉ, le 31 mars 2022 à 19h00.

Etaient présents : 
Patrick  MÉNARD  (AIGLEVILLE),  Jean-François  WIELGUS  (BOIS-JEROME  ST
OUEN),  Geneviève  CAROF  (BOISSET  LES  PREVANCHES),  Anne  FROMENT-
PROUVOST  (BOUAFLES),  Michel  ALBARO  (BREUILPONT),  Michel  CITHER
(BUEIL), Jocelyne RIDARD (CAILLOUET ORGEVILLE), Renée MATRINGE (SAINTE
COLOMBE PRES VERNON), Gilles LE MOAL (CUVERVILLE), Serge COLOMBEL
(DAUBEUF  PRES  VATTEVILLE),  Vincent  LEROY  (DOUAINS),  Pascal  DUGUAY
(FAINS),  Aline  BERTOU  (FRENELLES  EN  VEXIN),  Philippe  FLEURY
(GUISENIERS),  Lydie  LEGROS  (HECOURT),  Olivier  DESCAMPS  (HENNEZIS),
Jean-Marie  MOTTE  (HEUBECOURT-HARICOURT),  Jean-Pierre  SAVARY
(HEUQUEVILLE),  Antoine  ROUSSELET (LA CHAPELLE  LONGUEVILLE),  Karine
CHERENCEY (LA CHAPELLE LONGUEVILLE), Hervé BOURDET (LA CHAPELLE
LONGUEVILLE), Jérôme FOUCHER (LA HEUNIERE), Christophe BASTIANELLI (LA
ROQUETTE),  Sylvain  BIGNON  (LE  CORMIER),  Jérôme  PLUCHET (LE  THUIT),
Frédéric DUCHÉ (LES ANDELYS), Martine VANTREESE (LES ANDELYS), Jessica
RICHARD  (LES  ANDELYS),  Christian  LE  PROVOST  (LES  ANDELYS),  Martine
SEGUELA  (LES  ANDELYS),  Didier  COURTAT  (MENILLES),  Yves  DERAEVE
(MERCEY),  Noureddine  SGHAIER  (MEREY),  Hubert  PINEAU  (MEZIERES  EN
VEXIN),  Bernard  LEBOUCQ  (MUIDS),  Pascal  GIMONET  (NEUILLY),  Pascal
LEHONGRE (PACY SUR EURE), Valérie BOUGAULT (PACY SUR EURE), Pascal
MAINGUY (PRESSAGNY-L'ORGUEILLEUX),  Hervé PODRAZA (SAINT MARCEL),
Pieternella COLOMBE (SAINT MARCEL), Jean-Luc MAUBLANC (SAINT MARCEL),
Rémi FERREIRA (SAINT MARCEL), Thierry HUIBAN (SAINT VINCENT DES BOIS),
Alain JOURDREN (SAINTE COLOMBE PRES VERNON), Agnès MARRE (SUZAY),
François OUZILLEAU (VERNON), Léocadie ZINSOU (VERNON), Dominique MORIN





(VERNON),  Jérôme  GRENIER  (VERNON),  Nicole  BALMARY (VERNON),  Olivier
VANBELLE (VERNON),  Catherine DELALANDE (VERNON),  Evelyne HORNAERT
(VERNON),  Patricia  DAUMARIE  (VERNON),  Yves  ETIENNE  (VERNON),  Sylvie
GRAFFIN (VERNON), Youssef SAUKRET (VERNON), Paola VANEGAS (VERNON),
Raphaël AUBERT (VERNON), Lorine BALIKCI (VERNON), Gabriel SINO (VERNON),
Thomas  DURAND (VEXIN-SUR EPTE),  Chantale  LE GALL (VEXIN-SUR EPTE),
Annick  DELOUZE  (VEXIN  SUR  EPTE),  Lysianne  ELIE-PARQUET (VILLEGATS),
Marie-Odile ANDRIEU (VILLEZ SOUS BAILLEUL), Christian BIDOT (VILLIERS EN
DESOEUVRE),  Jacky  SABOURIN  (suppléant  de  Jean-Michel  DE  MONICAULT  -
CROISY  SUR  EURE),  Gilbert  CODA  (suppléant  de  Lorraine  FERRE  -
HARDENCOURT COCHEREL),  Bruno DUBOT (suppléant  de Michel  PATEZ -  LA
BOISSIERE), Christophe LACAILLE (suppléant de Thibaut BEAUTÉ - NOTRE DAME
DE L'ISLE), Maria GRIMOIN (suppléant de Laurent LEGAY - VATTEVILLE)

Absents :
Xavier PUCHETA (GADENCOURT), Claude LANDAIS (GIVERNY), Quentin BACON
(HARQUENCY),  Moïse  CARON (HOULBEC COCHEREL),  Gilles  AULOY (PORT-
MORT),  Dominique  DESJARDINS  BROSSEAU  (ROUVRAY),  Héléna  MARTINEZ
(SAINTE GENEVIEVE LES GASNY), Patrick DUCROIZET (VAUX SUR EURE)

Absents excusés :
Guillaume GRIMM (CHAIGNES)

Pouvoirs :
Patrick LOSEILLE a donné pouvoir à Jean-Pierre SAVARY (ECOUIS), Pascal JOLLY
a donné pouvoir à Antoine ROUSSELET (GASNY), Sarah BOUTRY a donné pouvoir
à  Christian  LE  PROVOST  (GASNY),  Laurence  MENTION  a  donné  pouvoir  à
Geneviève CAROF (LE PLESSIS HEBERT), Léopold DUSSART a donné pouvoir à
Martine VANTREESE (LES ANDELYS), Carole LEDOUX a donné pouvoir à Frédéric
DUCHÉ (LES ANDELYS),  Michel  LAGRANGE a donné pouvoir  à Aline BERTOU
(MESNIL  VERCLIVES),  Lydie  CASELLI  a  donné  pouvoir  à  Valérie  BOUGAULT
(PACY SUR EURE), Julien CANIN a donné pouvoir à Pascal LEHONGRE (PACY
SUR EURE), Patrick JOURDAIN a donné pouvoir à Annick DELOUZE (TILLY), Jean-
Marie  MBELO  a  donné  pouvoir  à  Jérôme  GRENIER  (VERNON),  Juliette
ROUILLOUX-SICRE a  donné  pouvoir  à  François  OUZILLEAU (VERNON),  Johan
AUVRAY a donné pouvoir à Yves ETIENNE (VERNON), Christopher LENOURY a
donné pouvoir à Paola VANEGAS (VERNON), Denis AIM a donné pouvoir à Yves
ETIENNE  (VERNON),  David  HEDOIRE  a  donné  pouvoir  à  Martine  SEGUELA
(VERNON),  Fabrice  CAUDY a  donné  pouvoir  à  Thomas  DURAND  (VEXIN-SUR
EPTE), Paul LANNOY a donné pouvoir à Chantale LE GALL (VEXIN SUR EPTE),
Jean-Pierre TAULLÉ a donné pouvoir à Anne FROMENT-PROUVOST (VEZILLON)

Secretaire de séance : Hervé BOURDET



Le Conseil communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative au droit des citoyens dans leurs relations avec
les administrations et notamment son article 10-1 ;

Vu la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République ;

Vu le décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la
loi n°2000-321 du 12 avril 2000 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu le rapport de présentation du Président ; 

Considérant l’exposé du rapporteur ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article  1 : D’adopter  le  modèle  de  contrat  d’engagement  républicain  à  destination  des
associations et organismes partenaires de SNA qui sera à signer par toute association et
organisme pour pouvoir bénéficier d’un soutien de l’agglomération. 

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans
un délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente délibération sera affichée, publiée au recueil des actes administratifs,
et ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Article 4 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Fait en séance les jours, mois et an susdits,
Pour extrait certifié conforme,
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Contrat d’engagement républicain à destination des associations et 

partenaires de Seine Normandie Agglomération 

 

Préambule 

Seine Normandie Agglomération respecte les valeurs républicaines dont les principes sont 

fixés par la Constitution du 4 octobre 1958 et les textes auxquels elle se réfère : « La France 

est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité 

devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion ». 

Dans le cadre de l’exercice de ses compétences, l’Agglomération veille au respect des 

principes républicains, notamment dans son soutien aux associations. 

Le contrat d’engagement républicain précise les principes auxquels toute association doit 

souscrire pour que sa demande soit instruite. Ces principes sont notamment : 

- L’égalité entre les hommes et les femmes, 

- Le principe de neutralité des bâtiments, 

- La liberté de conscience et la liberté de culte, 

- L’égalité de tous devant la loi, quelles que soient leurs croyances ou leurs 

convictions. 

SNA décide de promouvoir et de faire respecter ces principes dans tous les champs de son 

intervention, tout en garantissant à toutes et à tous la liberté d’adhésion et d’accès aux 

services, la non-discrimination, la non tolérance des incivilités, le refus des provocations, des 

violences et des incitations à la haine. 

En signant ce contrat, l’association s’engage aussi à respecter les principes républicains, 

dans le cadre de l’exécution du projet pour lequel elle sollicite le concours de l’Agglomération 

et de respecter les obligations et engagement permettant de garantir ces principes. 

Engagements de l’association 

Engagement 1 : respect des lois de la République 

Le respect des lois de la République s’impose aux associations et aux fondations, qui ne 
doivent entreprendre ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou 
susceptible d’entraîner des troubles graves à l’ordre public. 
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L’association ou la fondation bénéficiaire s’engage à ne pas prévaloir de convictions 
politiques, philosophiques ou religieuses pour s’affranchir des règles communes régissant 
ses relations avec les collectivités publiques. 
Elle s’engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïc de la République. 
 
Engagement 2 : liberté de conscience 
L’association ou la fondation s’engage à respecter et protéger la liberté de conscience de 
ses membres et des tiers, notamment des bénéficiaires de ses services, et s’abstient de tout 
acte de prosélytisme abusif exercé notamment sous la contrainte, la menace ou la pression. 
Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou fondations dont l’objet est 
fondé sur des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une 
adhésion loyale à l’égard des valeurs ou des croyances de l’organisation. 
 
Engagement 3 : liberté des membres de l’association 
L’association s’engage à respecter la liberté de ses membres de s’en retirer dans les 

conditions prévues à l’article 4 de la loi de 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être 

arbitrairement exclu. 

Engagement 4 : égalité et non-discrimination 
L’association ou la fondation s’engage à respecter l’égalité de tous devant la loi. 
Elle s’engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à 
ne pas opérer de différences de traitement fondées sur le sexe, l’orientation sexuelle, 
l’identité de genre, l’appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une 
prétendue race ou une religion déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de 
situation objective en rapport avec l’objet statutaire licite qu’elle poursuit, ni cautionner ou 
encourager de telles discriminations. 
Elle prend les mesures, compte tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter 
contre toute forme de violence à caractère sexuel ou sexiste. 
 
Engagement 5 : fraternité et prévention de la violence 
L’association ou la fondation s’engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme. 
Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, 
l’association s’engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à 
ne pas cautionner de tels agissements. 
Elle s’engage à rejeter toutes formes de racisme et d’antisémitisme. 
 
Engagement 6 : respect de la dignité de la personne humaine 
L’association ou la fondation s’engage à n’entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune 
action de nature à porter atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine. 
Elle s’engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et 
l’intégrité physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses 
activités, et à ne pas mettre en danger la vie d’autrui par ses agissements ou sa négligence. 
Elle s’engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou 
physique de ses membres et des personnes qui participent à ses activités à quelque titre 
que ce soit, notamment des personnes en situation de handicap, que ce soit par des 
pressions ou des tentatives d’endoctrinement. 
 
Elle s’engage en particulier à n’entreprendre aucune action de nature à compromettre le 
développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et 
leur sécurité. 
 
Engagement 7 : respect des symboles de la République 
L’association s’engage à respecter le drapeau tricolore, l’hymne national et la devise de la 
République. 

___   ___   ___ 
 

 



3 

 

Je soussigné…………………………………………………….……………………………………... 

………………………………………………………………………………………………………… 

Président de l’association…………………………………………………………………………….. 

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………. 

Déclarée en préfecture le………………………………………………………………sous le n° 

…………………………………………... 

- Reconnais avoir pris connaissance du présent contrat d’engagement républicain et 
en accepter les termes, le faire connaître aux membres de l’association et à l’afficher 
dans les locaux utilisés et m’engage à : 

- Faire connaître et afficher dans les locaux utilisés par l’association le préambule de la 
Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, 

- Faire connaître et afficher dans les locaux utilisés par l’association le texte de la Loi 
de 1901 sur les associations, 

- Respecter l’objet qui a conduit à l’attribution de la subvention, 
- Garantir l’expression et la participation des adhérents de l’association dans 

l’élaboration et la mise en œuvre des projets, 
- Informer la ville de Vernon des manquements à ces principes dont nous pourrions 

avoir connaissance. 

Conséquences du non-respect des engagements du présent contrat 

d’engagement républicain 

 

J’atteste avoir été informé que le présent contrat d’engagement républicain est une 

pièce du dossier de sollicitation du concours de Seine Normandie Agglomération 

auquel le règlement financier s’applique. 

En conséquence, en cas de manquement grave et avéré aux engagements précités, 

et à l’issue d’une procédure contradictoire conduite par les services de Seine 

Normandie Agglomération, notre association signataire ne pourra prétendre au 

versement de la subvention de la SNA, ni à la mise à disposition de locaux, ni à une 

aide logistique, etc… ou devra rembourser les sommes indûment versées. 

 

Le                                                  , à 

Lu et approuvé, bon pour engagement, 

Nom et prénom du représentant légal de l’association 

Signature 
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